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manifestô


 

Des textes « manifestes » qui mettent la problématique

environnementale et écologique au cœur du débat.

 

Autres titres de la collection :

 

• Cradle to Cradle


William McDonough / Michael Braungart

• Nos enfants nous accuseront


Jean-Paul Jaud / Anne-Laure Murier

• Terra Madre


Carlo Petrini



 



Changeons


de cap,
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de Pac !




 





Vers une agriculture paysanne


au service des citoyens
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Avant-propos


 

En 2012, la Politique agricole commune (Pac) fête les soixante

ans de sa mise en œuvre. Elle est non seulement l’une des plus

anciennes, mais surtout la plus importante des politiques ayant

construit et continuant de bâtir l’Union européenne.

Comme toute réalisation politique, la Pac est critiquée,

souvent à juste raison : inéquitable dans ses soutiens aux paysans,

agent de désertification de nombreux territoires, écologiquement

insoutenable par bien des pratiques promues, agressive et

destructrice dans les relations commerciales qu’elle a induites

avec les pays tiers, d’Afrique en particulier.

On le verra dans ce livre, sous le vocable de Politique agricole

commune se sont dissimulées plusieurs politiques. À l’origine, en

1962, la Politique agricole commune est une vraie stratégie politique

au service du bien commun des peuples européens : la paix et

l’autosuffisance alimentaire. Une vision ambitieuse, accompagnée

des moyens nécessaires. Ses réformes successives ont obéi aux

contingences immédiates, sans hauteur de vue. Après la chute du

mur de Berlin, en 1989, l’audace présidant à l’intégration rapide

des pays de l’Est européen fut très fortement temporisée par la

marche forcée vers la libéralisation du commerce mondial. Les

réformes furent souvent des empilements techniques, fruits des

compromis avec les différents lobbies en cours à Bruxelles et à

l’Organisation mondiale du commerce (OMC).

Cet abandon progressif de l’intérêt commun nous dépose

aujourd’hui au pied d’une réforme d’importance. La politique

de 1962 concernait six pays et 170 millions de personnes, celle à

mettre en œuvre pour 2014-2020 touche vingt-sept pays et plus

de 500 millions d’Européens.

La nature même des enjeux a changé : préservation des

ressources naturelles, santé publique, réchauffement climatique,

fin des énergies fossiles pour ce qui est de l’héritage anthropique

du dernier demi-siècle.

S’y ajoutent les défis du présent immédiat :

• La concurrence, pour une surface cultivable mondiale

limitée, entre cultures nourricières, cultures de rente et cultures

d’agrocarburants, raréfie les possibilités de nourrir les peuples

dans le monde entier. Depuis 2007, la spéculation boursière sur

les matières premières agricoles provoque à chaque hausse des

cours des émeutes de la faim. La ruée des pays riches vers les

terres fertiles des pays pauvres installe une nouvelle forme de

colonialisme, avec son lot d’exclusion et d’esclavage.

• L’allongement des voies commerciales (maritimes,

aériennes, routières) alourdit le bilan carbone de beaucoup de

nos aliments. Tout comme l’offre surabondante de la « grande

distribution » et de la restauration hors domicile qui, en plus,

entretient un scandaleux gaspillage alimentaire.

De tels enjeux sociaux, économiques, écologiques, réclament

une Politique agricole et rurale commune suffisamment puissante

pour structurer l’Europe en tenant compte de ses responsabilités internationales. Une politique en rupture radicale avec celle

qui agonise aujourd’hui. Une politique qui renoue avec le bien

commun. Une politique de souveraineté alimentaire, basée sur

des modes de production écologiques et des échanges commerciaux équitables. Il ne suffit pas de « verdir » la Politique agricole

commune avec des « mesures environnementales » mais de

refonder une stratégie agricole, alimentaire et sociale pour les

prochaines années.

Depuis une vingtaine d’années, des mouvements paysans,

ruraux et citadins multiplient les expériences alternatives à

l’agriculture intensive, à la grande distribution, à la restauration

collective industrielle, à la façon d’habiter un territoire. Des

recherches scientifiques explorent la microbiologie des sols,

les subtilités des écosystèmes, les impasses de la modification

génétique. Nous avons la chance aujourd’hui de pouvoir puiser

dans ces bilans concrets pour penser l’avenir. Il suffit d’en faire le

choix.

Une autre Politique agricole commune est non seulement

possible, mais indispensable à l’épanouissement des peuples

européens. Nous vous en offrons ici nos clés.





Préambule

 


HUMANISME ET GÉOPOLITIQUE



 

Rome, Capitole, salle des Horaces et des Curiaces,

25 mars 1957.

Des hommes se penchent sur une liasse de papiers pour y

apposer leur signature. Christian Pineau et Maurice Faure pour la

France, Konrad Adenauer et Walter Hallstein pour la République

fédérale d’Allemagne, Paul-Henri Spaak et Jean-Charles Snoy-et-d’Oppuers pour la Belgique, Antonio Segni et Gaetano Martino

pour l’Italie, Joseph Bech et Lambert Schaus pour le Luxembourg,

Joseph Luns et Johannes Linthorst Homan pour les Pays-Bas

signent les deux traités fondateurs de l’Union européenne

actuelle. Le premier traité crée la Communauté économique

européenne (CEE), sa ratification relativement rapide par les six

Parlements permettra son entrée en vigueur le 1er janvier 1958. Le

second traité, plus discret, institue la Communauté européenne

de l’énergie atomique (Euratom).

Il a fallu officiellement neuf mois de négociation pour aboutir

à ce traité de Rome. Mais l’idée d’une construction européenne

court dans quelques cercles depuis la fin de la guerre. Autant

d’ambitions, d’appétits et d’ego à canaliser sur un même but n’est

pas chose facile. On remarquera qu’il n’y a que des hommes, pas

une femme dans cette affaire, que ce soit parmi les négociateurs

ou dans la représentation politique…

Le premier objectif de la CEE est la création d’un marché

commun aux six pays qui viennent de se faire la guerre et s’en

relèvent avec les difficultés que l’on imagine aisément. Pourquoi

créer un marché commun ? Pour deux raisons. La première est

humaniste : le commerce adoucit les mœurs, c’est ce que se sont

dit une poignée d’hommes emmenés par Jean Monnet et Robert

Schuman, qui osent rêver d’États-Unis d’Europe. Le premier

pas fut la Communauté européenne du charbon et de l’acier

(CECA), première organisation basée sur des principes supranationaux, signée en 1951 pour rendre la guerre « non seulement

impensable mais aussi matériellement impossible », disait

Robert Schuman. Le second pas fut un vain piétinement autour

d’un projet de Communauté européenne de défense (CED) qui

avorta, notamment, face à la volonté des États-Unis d’en prendre

le commandement via l’Organisation du traité Atlantique Nord

(OTAN). Une prétention qui s’explique par la situation géopolitique de l’époque et explique la deuxième raison de fédérer une

partie de l’Europe autour d’objectifs économiques et politiques.

En effet, la Seconde Guerre mondiale a bouleversé le damier

géopolitique européen. Une partie de l’Allemagne a été annexée

par l’Union soviétique ; d’autre part cette dernière a pris le contrôle

d’une partie de l’Europe du Nord (Lituanie, Estonie, Lettonie) et

de l’Europe centrale (Pologne, Hongrie, Tchécoslovaquie, Yougoslavie, Bulgarie, Roumanie, Albanie).

L’Europe et le monde de l’après-Seconde Guerre mondiale

sont devenus bipolaires : ils s’organisent entre les sphères

d’influence du bloc soviétique communiste et du bloc étatsunien

libéral1. Les États-Unis souhaitent et soutiennent toute initiative

politique, économique, militaire, tendant vers une Europe de

l’Ouest forte, en rempart face à ce qu’ils estiment être la menace

bolchevique. À leurs yeux, la faim entretient le communisme ;

donc une politique économique européenne est une bonne

chose. D’autant que, vu de Washington, il faut stabiliser politiquement la France et l’Italie où les communistes représentent un

mouvement populaire important, renforcé par leur investissement

dans la Résistance.

En octobre-novembre 1956, la répression par les troupes

soviétiques du soulèvement démocratique hongrois renforce la

crainte de l’impérialisme soviétique. À la même époque, la nationalisation du canal de Suez par l’Égypte (juillet 56) au détriment de

la France et de la Grande-Bretagne entraîne un accord pour le

moins tacite entre les deux blocs pour peser sur les belligérants.

La France et la Grande-Bretagne soutiennent l’entrée en guerre

d’Israël contre l’Égypte (octobre 56). L’Union soviétique vient au

secours de l’Égypte en menaçant la France, la Grande-Bretagne

et Israël d’une riposte nucléaire. L’OTAN menace de répliquer à

l’URSS. Les États-Unis interviennent militairement pour contrarier

l’offensive franco-britannique, participant ainsi à sa déroute…

Indéniablement, ces tensions pèsent sur l’agenda des

négociateurs de la future CEE dans le sens de la création d’une

entité européenne forte, indépendante des deux blocs Est-Ouest.

Mais il y a encore un verrou à faire sauter : le blocage politique

français sur la Sarre. La région est riche en charbon et en minerai

de fer, à une époque où la sidérurgie est encore promise à un

bel avenir. La Sarre est une vieille querelle franco-allemande

qui remonte à Louis XIV, déjà attiré par les richesses du pays.

Le Roi-Soleil avait annexé la Sarre en 1680 et fait construire

Sarrelouis par Vauban. La Sarre resta sous domination française,

et devint un département de 1801 à 1815. À cette date, elle revint

à la Prusse. Après la victoire de 1918, la Sarre fut placée sous

mandat de la Société des Nations. Cependant, la France reprit la

propriété des mines de fer et de charbon en dédommagement de

guerre, jusqu’en 1935, date à laquelle la population sarroise obtint

par plébiscite son rattachement à l’Allemagne. Dès le début de la

Seconde Guerre mondiale, les troupes françaises occupèrent la

Sarre. Et la réoccupèrent à la fin de la guerre. Sous l’Allemagne

occupée par les alliés, la Sarre a été laissée sous tutelle française :

elle est devenue un micro-État sous protectorat français en 1947,

traduit notamment par une unité douanière et monétaire négociée

par Jean Monnet. Aussi, quand les discussions sur la Communauté

européenne démarrent, la Sarre s’invite sur l’agenda. Elle veut

intégrer la nouvelle République fédérale allemande. La France

veut continuer d’exercer son autorité économique et militaire et

chipote en exigeant des dédommagements2. La situation géopolitique mondiale – particulièrement la répression du soulèvement

hongrois par l’armée rouge – pendant les négociations sur la

Sarre, plaide pour la naissance de la Communauté européenne.

 

L’article 2 du traité instituant la Communauté économique

européenne trace bien le projet : « La Communauté a pour

mission, par l’établissement d’un marché commun et par le

rapprochement progressif des politiques économiques des

États membres, de promouvoir un développement harmonieux

des activités économiques dans l’ensemble de la Communauté,

une expansion continue et équilibrée, une stabilité accrue, un

relèvement accéléré du niveau de vie et des relations plus étroites

entre les États qu’elle réunit. » Au rang des priorités, il y a la mise

sur pied d’une Politique agricole commune (Pac, article 38 du

traité) afin de nourrir les pays membres et de reconquérir leur

autosuffisance alimentaire mise à mal par la guerre. Cet objectif

réclame une hausse de la productivité, donc de la recherche

scientifique et technique, une stabilité des prix et des marchés

pour garantir le revenu des agriculteurs. Chaque production

agricole va faire l’objet de longues négociations, chaque pays

voulant protéger ses productions nationales. La première

Politique agricole commune voit le jour en 1962. On y devine

en filigrane le principal marchandage qui a permis d’aboutir au

traité, entre les deux grands acteurs de la guerre et poids lourds

politiques de cette partie de l’Europe : l’industrie pour l’Allemagne

de l’Ouest, l’agriculture pour la France. En effet, contrairement à

l’idée largement répandue, en 1945 le tissu industriel allemand

n’a été que faiblement touché par les bombardements aériens3

a contrario de celui de la France et de la Grande-Bretagne. Ce

partage des richesses à venir va marquer profondément les choix

de la politique européenne. Versant agricole, à l’échelle de la CEE,

au début des années 60, les Pays-Bas ont déjà une agriculture

modernisée, la France a le plus grand potentiel de développement, l’Allemagne, sûre de protéger son maillage de petites

fermes, se fait discrète et l’Italie est la grande oubliée. À Paris,

Jean Deleau, président de l’Association générale des producteurs

de blé (AGPB) et vice-président de la Fédération nationale des

syndicats d’exploitants agricoles (FNSEA), peut être fier de son

travail dans les coulisses du traité de Rome et de la conférence de

Stresa : sa vision pionnière d’exportation des céréales françaises

sur le marché commun, et au-delà, vient de faire ses premiers

pas. Et lui, de conforter le poids de l’AGPB dans les positions des

délégations françaises négociatrices de la PAC.






1.  En 1948, les États-Unis ont proposé aux États européens un plan

de rétablissement économique, dit plan Marshall. Il prend la forme de crédits

américains aux États européens, sous condition d’importer des produits états-uniens et de soutenir l’investissement économique. Sous la direction de Staline,

l’URSS ainsi que les autres pays sous son influence refusent l’offre américaine,

de crainte de perdre le pouvoir sur l’économie.


2.  Comme en 1918, les Français demandent le paiement de réparations et au

passage aimeraient bien récupérer les machines-outils sarroises…


3.  Les régions allemandes les plus développées industriellement – Rhénanie

du Nord-Westphalie (avec la Ruhr), Sarre, Bade-Wurtemberg – où se

concentrent les mines et la métallurgie, se sont renforcées pendant la guerre.

Les dommages massifs subis par l’Allemagne se situent d’une part dans la partie

orientale où l’Armée rouge a démonté tout ce qui était transportable et détruit

le reste ; d’autre part, dans le nord du pays, qui a été pilonné par l’aviation alliée

mais qui est peu industrialisé.







chapitre 1

 


QU’EST-CE QUE


LA POLITIQUE


AGRICOLE


COMMUNE ?



 

À sa création, la Politique agricole commune a trois objectifs

visibles :

• Parvenir à l’autosuffisance alimentaire de la CEE.

• Maintenir des prix raisonnables pour les consommateurs.

• Assurer un niveau de revenu décent aux agriculteurs.

 

Et deux autres moins affichés : favoriser les exportations agricoles

et l’exode rural. Ce dernier point est important. Les gouvernements français de l’époque veulent profiter de la reconstruction

pour moderniser le pays. Pour eux, cela veut dire industrialisation,

technologie, rationalité. Des lendemains avec des usines tournant

à plein régime. Et des bras ruraux pour les machines.

 

Pour réussir cette politique agricole il faut :

• Orienter la production en fonction des besoins alimentaires

au niveau de la CEE. Comment ? Avec un prix minimum garanti

suffisamment élevé pour convaincre de produire (prix du lait par

exemple) ou avec une incitation financière pour accompagner

le développement d’une nouvelle technique agricole. On donne

une prime à l’agriculteur pour tout kilo de telle plante qu’il va

mettre en culture, pour tout litre de lait trait et dont le Marché

commun est en déficit. Prime pour produire1 du blé, du tournesol,

du maïs. Ce système pousse le paysan à accroître ses rendements.

Celui qui produit 60 quintaux à l’hectare empoche deux fois plus

de soutien financier que celui qui ne récolte que 30 quintaux à

l’hectare.

 

• Accroître la production. Comment ? L’effort va porter sur

la productivité et sur la taille des fermes. Pour améliorer les

rendements, en culture comme en élevage, on finance des

programmes de recherche agronomique et des programmes

de formation continue pour les paysans. Poussé par le vent du

progrès technique qui souffle sur cette période historique ouverte

par la physique atomique et la biologie moléculaire, on fonce à

tombeau ouvert sur toutes les nouveautés. Sans prendre de

distance, sans y voir malice, on considère le sol comme un substrat

où il convient de puiser de la richesse autant que possible avec le

plus de matériel possible. En cas de problème, la chimie agricole

subvient à l’épuisement des ressources du sol. Sans se poser plus

de questions. Pour faire grossir les fermes, on utilise les armes

du crédit, des primes et des lois. Les lois foncières favorisent

l’agrandissement des fermes. Les primes de cessation d’activité

poussent les vieux paysans à la préretraite, ce qui libère des terres.

Les conditions d’allocation de prêts pour s’installer ou investir

dans une exploitation agricole sont soumises à des conditions de

modèle agricole intensif avec des objectifs de production précis

sur lesquels sont calculées les annuités à rembourser.

 

• Stabiliser les marchés. Une relative stabilité des revenus est

la condition indispensable pour que les agriculteurs investissent

dans les techniques et machines de plus en plus coûteuses.

Sans budget prévisionnel, pas d’emprunt possible. La visibilité

économique d’un agriculteur dépend surtout des prix et des

volumes de marchandises en circulation. La Politique agricole

commune va préserver la stabilité des marchés de deux façons.

D’une part, avec une protection douanière aux frontières de

l’Europe. La préférence communautaire accorde des avantages

aux produits européens. Elle protège l’agriculture européenne

des variations des prix mondiaux et taxe les produits importés

pour éviter le dumping. D’autre part, en organisant le marché de

chaque production : c’est ce que vont faire les vingt et une Organisations communes de marché (OCM) créées à cet effet. Chacune

définit un prix de référence du produit agricole, les modalités

de son achat, de son stockage par l’OCM et de sa restitution sur

le marché pour assainir les cours, assurer l’égalité d’accès aux

marchandises et l’égalité de traitement des acheteurs. Enfin, en cas

de récolte « trop abondante », on stabilise le marché concerné par

élimination du « surplus » gênant, en le détruisant physiquement

comme pour des milliers de tonnes de fruits et légumes, ce qui

n’est jamais bien vu ou en le déversant sur un autre marché, c’est

le jeu de l’exportation ; ou en le stockant.

 

• Subventionner les exportations. L’Europe s’inspire de ce que

les États-Unis ont mis en place dès la fin des années 40 : un

soutien financier aux exportations agricoles pour qu’elles arrivent

à des prix compétitifs sur le marché mondial. En Europe, grâce

à la Pac et à ses prix garantis, les prix sont plus élevés que les

cours mondiaux. Solution : pour les produits agricoles vendus

au prix mondial, la CEE verse aux entreprises qui les exportent

la différence entre le cours européen du produit et le cours

mondial, cela s’appelle une « restitution » en jargon européen.

Cette disposition va permettre aux industries agroalimentaires

de prospérer en Europe à l’abri de la concurrence internationale

et de partir à l’assaut des marchés mondiaux2. Les concurrents

agroalimentaires internationaux y voient une entorse déloyale au

commerce.

 

Une volonté politique

c’est d’abord un budget


Un des principes fondateurs du traité de Rome est la solidarité

financière entre les États membres. Elle réclame un budget,

comme toute politique. Et des règles financières. Pour harmoniser

les différences de taux de change entre monnaies des pays

membres de la CEE, la communauté va se doter successivement

d’un Serpent monétaire européen (1972) limitant les fluctuations

des taux de change, d’un Système monétaire européen (1979)

doté d’une monnaie d’échange, l’écu, puis en 1999 d’une monnaie

unique commune à dix-sept États, l’euro.

Une politique publique c’est une volonté, un objectif, un

chemin pour l’atteindre, des outils et un budget. Celui de la Pac est

puisé dans le budget de l’Union européenne. L’Union européenne

a trois modes de ressources principaux :

 

• Des droits de douane perçus sur les importations en provenance

de pays tiers au sein de l’UE, en application du tarif douanier

commun en vigueur aux frontières extérieures de l’Union. Les

accords de réduction ou de suppression des droits de douane

dans le cadre de l’Organisation mondiale du commerce ont

entraîné la diminution de cette ressource. Elle représentait plus

de 60 % des ressources de la CEE au début des années 90, elle

ne rapporte plus que 13 % de la totalité des ressources propres en

2010. La création de l’OMC a eu aussi pour impact de pulvériser

l’autonomie budgétaire de l’Union européenne. Avec les droits de

douane, elle disposait de ressources qu’elle est aujourd’hui obligée

d’aller mendier auprès des États membres à moins de continuer le

chemin vers la construction d’un budget propre, notamment grâce

à une taxe sur les transactions financières ou les émissions de CO2.

 

• Le budget est équilibré par un prélèvement sur le revenu

national brut de chaque État membre, dont le pourcentage

est fixé annuellement par le budget de l’Union. En 2010, cette

ressource a représenté 75,9 % de la totalité du budget3.

 

• La contribution des États membres par le reversement à l’Union

de 0,5 % de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) perçue par chacun

d’eux sur une assiette commune aux pays membres. L’assiette de

TVA prise en compte pour chaque État est plafonnée à 50 % de

son PNB depuis 1999. Actuellement, cette ressource représente

11,3% de la totalité des ressources propres en 2010.

 

Le budget de l’Union européenne

s’élève aujourd’hui à 126,5 milliards

d’euros (chiffres mars 2011), celui de

la Pac à 53 milliards d’euros, soit 42 %

du budget total de l’Union. Il suffit

de comparer avec les 71 % du budget

total que représentait la Pac en 1984

pour se convaincre de la décroissance

de ce poste qui a pour objectif de

ne représenter que 33 % du budget

général de l’Union en 2013. Rapporté

aux 500 millions d’habitants qu’elle

concerne, la Pac coûte en moyenne

106 euros par an à chaque citoyen

européen, soit 29 centimes par jour.







1.  Le vocabulaire agricole se renouvelle : les mots d’usage définissant

les gestes et les travaux cèdent place aux mots empruntés à l’industrie et

aux marchands. On range au grenier du XIXe siècle cultiver et élever pour leur

préférer produire. On n’est plus paysan dans une ferme, mais exploitant d’une

exploitation agricole. Voire un simple producteur. On n’a plus un revenu tiré

du travail de la terre mais un bénéfice. On ne paie plus comptant un bien ou

un service, on emprunte.


2.  De cette disposition est née le mythe savamment entretenu d’une France

à vocation et responsabilité de nourrir le monde. Mythe martelé pendant

des années par Jacques Chirac, les ministres successifs de l’Agriculture et

le syndicalisme majoritaire (FNSEA), jusqu’à faire croire à cette illusion dans

le monde agricole.


3.  Ce nouveau mode de financement donne aux États membres une visibilité

complète sur ce qu’ils versent et sur ce qu’ils perçoivent de l’Union. Un clivage

apparaît entre les « contributeurs nets » qui paient pour l’Europe et les autres,

petit à petit présentés comme des « profiteurs nets ». Les premiers (Allemagne

et France) se sentent de plus en plus légitimes pour faire la leçon aux autres.

On peut dire que l’OMC a semé la zizanie au cœur de la machine européenne

et a redonné du poids aux grands États, soumettant la solidarité et l’altruisme

à rude épreuve.






chapitre 2

 


POURQUOI


SOUTENIR


LES PAYSANS ?



 

À quoi sert, aujourd’hui, une Politique agricole commune (Pac) ?

La Seconde Guerre mondiale est à plus d’un demi-siècle derrière

nous, donc le côté « labourer plutôt que se tirer dessus » paraît

obsolète aux jeunes générations. Et on ne meurt pas de faim en

Europe, du moins pas par déficit de production. Alors pourquoi

avoir une politique agricole ? Pourquoi une politique européenne

et non pas une politique nationale ? Ou pas de politique du tout ?

 

Une agriculture sans aucun soutien public ?


Cela veut dire que chaque paysan doit se débrouiller. La nature

humaine étant ce qu’elle est, et personne ne travaillant pour

rien, les agriculteurs produiront ce qui leur paraîtra assurer le

meilleur revenu : on aura donc surproduction de certains produits

se vendant cher ou garantissant un gros bénéfice et déficit des

autres produits… qu’il faudra alors importer.

En cas d’aléas climatiques ou sanitaires, donc de perte

annuelle de revenu pour les paysans, les plus modestes d’entre

eux ne pourront pas reprendre une activité faute de trésorerie.

Les paysans feront alors ce qu’ils pourront…

L’agriculture joue un rôle d’aménagement du territoire. On

le voit aujourd’hui, la déprise agricole dans les zones méditerranéennes laisse le champ libre aux broussailles et a pour

conséquence une multiplication des incendies. Il vaut mieux

soutenir des bergers et des éleveurs dont l’activité est d’un rapport

économique modeste mais sauvegarde les espaces naturels plutôt

que d’envoyer des pompiers risquer leur vie dans les forêts en feu

et payer des Canadair. Même problématique en haute montagne

où les estives réduisent les démarrages d’avalanches au début de

l’hiver (les herbes courtes retiennent la neige alors que les herbes

hautes se couchent et créent une surface glissante).

La qualité des eaux souterraines, donc de l’eau potable

indispensable à notre bonne santé, dépend des périmètres de

protection mis en place en accompagnant les agriculteurs des

bassins versants vers des pratiques écologiques garantes de la

pureté de l’eau.

Sous nos latitudes, la majorité des paysages résulte de

l’activité agricole. Paysages qui selon l’agriculture pratiquée

attirent (bocage, agriculture de montagne, terrasses méditerranéennes…) ou repoussent le tourisme (monotonie beauceronne,

puanteur des élevages intensifs bretons, champs couverts de

bâches en plastique…).

Enfin, sans subvention, le prix de revient des produits

agricoles augmente et, mathématiquement, le prix de vente

aussi, entraînant une fracture sociale et alimentaire entre ceux qui

peuvent acheter et les autres.

En résumé, une agriculture sans subvention est synonyme de

surproduction et de manque, de cherté de la vie et de fossé social,

d’insécurité pour les paysans, de dépendance alimentaire en regard

des importations, et de dégâts écologiques pour tout le monde.

 

« Gouverner, c’est prévoir. »


Ainsi parlait le journaliste Émile de Girardin au XIXe siècle. Sur tous

les continents, quelles que soient les cultures, la première priorité

d’un homme est de trouver de la nourriture et de manger à sa

faim. C’est une contingence indépassable. La première priorité

d’une politique est d’assurer la sécurité d’approvisionnement et

si possible l’autosuffisance alimentaire du groupe social dont elle

émane. Une politique est une conception du monde avec le budget

qui sied à sa mise en œuvre. S’il y a des politiques pauvres en idées

et en ambitions, il n’y a pas de politique sans budget. L’agriculture

n’échappe pas à la règle. Dans une politique agricole, l’argent sert

à orienter les productions, à réduire les inégalités entre régions,

entre conditions de travail, entre consommateurs pour l’accès à la

nourriture. À prévoir stratégiquement les conditions nécessaires

pour préserver une autosuffisance alimentaire avec les aliments

propres aux goûts de la société concernée.

En démocratie, on n’a pas trouvé mieux que le marché de

l’offre et de la demande pour s’approvisionner. Dans le cas qui

nous intéresse, cela veut dire que l’on confie aux paysans et aux

circuits de distribution le soin d’ajuster les quantités de nourriture

produites au volume des besoins exprimés, pressentis, estimés.

Voilà une tâche difficile quand il s’agit de denrées alimentaires, le

plus souvent périssables et dont la production est conditionnée

par la nature, la saison, le climat. Si on laisse uniquement le marché

faire sa loi, très vite une âpreté au gain se fait jour et règne bientôt

avec une férocité dévastatrice. Ne sont alors produites que les

denrées garantes des meilleurs bénéfices. Pour profiter de l’élan

productif vers le marché tout en se protégeant de ses excès, il faut

des outils de régulation. Qu’est-ce qu’un outil de régulation ? C’est

par exemple un système d’achat et de stockage des excédents

afin d’éviter qu’un surplus fasse baisser les prix de vente en

dessous des prix de revient ou de remise sur le marché en cas de

manque (comme pour faire la « soudure » entre la fin d’un stock

et la nouvelle récolte). Autre levier de régulation : les soutiens

financiers à telle production, pour inciter à cultiver l’aliment (ou

élever l’animal) en déficit. Troisième outil de régulation : le prix

plancher d’un produit, ou prix de vente minimum, pour empêcher

que les paysans vendent à perte… et donc de voir s’effondrer le

volume d’une denrée l’année suivante faute de candidat pour la

produire. Quatrième moyen de régulation : les conditions d’importation. Elles peuvent être des taxes qui élèvent le prix des produits

importés à hauteur des prix intérieurs. Ou des volumes limités,

comme les quotas laitiers. Ou des règles sanitaires à respecter.

Ou des interdictions (par exemple celle des viandes hormonées

américaines). Ou une combinaison de ces mesures. La monnaie

d’échange est aussi dans l’arsenal de la régulation : si on paie

en monnaie nationale, en or, en dollar ou en yen, ce n’est pas la

même chose. De même les gels de terre permettent d’ajuster la

production à la demande. Et on peut imaginer d’autres régulations. L’important c’est qu’elles se décident et s’appliquent en

concertation avec les acteurs concernés. C’est une tâche politique

que d’imaginer ces outils de régulation et de les mettre en place.

Une partie du budget d’une politique agricole sert à ça.

 

Une politique agricole européenne ?


Oui. Parce que c’est la première et la seule politique à ce jour qui

a porté autant de fruits. En 1957, la Pac n’était pas en première

position sur le traité de Rome. Les paysans européens s’en sont

emparés et elle est devenue LE moteur de l’Europe pendant trente

ans. On peut dire sans exagération que la Pac a été le ferment, le

ciment et, pour une large part, l’âme de l’Union européenne. Si

chaque état avait subventionné ses paysans selon une politique

nationale et l’inévitable clientélisme qui lui est lié, très vite il y

aurait eu des conflits de concurrence (des produits seraient

subventionnés dans un lieu, pas ailleurs) qui auraient fini par des

chutes de production alors que l’Europe avait faim.

Le premier avantage de la Politique agricole commune a été

l’harmonisation des productions et leur répartition en fonction

des besoins. Et d’être ainsi le meilleur barrage contre la famine

ou la dépendance alimentaire. Sans politique agricole commune,

on vient de le voir, chaque pays subventionnerait ses agriculteurs

selon les intérêts nationaux ou régionaux au risque de conflits

d’intérêts remettant en cause le bien-fondé de l’Union européenne

tout entière.

Le deuxième avantage est l’adoption par tous les pays

membres de normes communes de qualité sanitaire, ce qui accroît

la sécurité alimentaire.

Le troisième intérêt est la reconnaissance, par des labels

européens, des qualités d’un terroir particulier, d’un mode de

production (par exemple l’agriculture biologique) ou de la

typicité d’un produit (comme les vins et les fromages d’appellation contrôlée).

Au niveau international, le poids politique et économique de

la Pac donne à l’Union européenne une place qu’aucun de ses

pays membres pris individuellement ne pourrait défendre.

Une approche politique de la question agricole amène inéluctablement aujourd’hui à se poser la question de l’impact de cette

activité sur l’environnement. Il est loin d’être neutre, on l’a déjà

évoqué (émissions de gaz carbonique, pesticides, destruction de

la biodiversité animale et végétale, atteinte au paysage). Au-delà,

vu la place prépondérante de l’agriculture dans l’occupation de

l’espace, la politique agricole doit s’articuler avec la politique

d’aménagement du territoire, avec la façon dont on aborde

l’extension des villes et des villages (souvent sur les meilleures

terres agricoles) avec une vision prospective de la relation ville-campagne.

 

La Pac est-elle une exception européenne ?


Tous les pays soutiennent leur agriculture d’une façon ou d’une

autre avec plus ou moins d’intensité, selon leurs moyens et

selon leurs stratégies politiques1. Les façons sont multiples. Il y

a celles qui relèvent de la dépense publique : subvention (à la

production, à la commercialisation, à l’irrigation, à la protection

de l’environnement, à la construction de bâtiments, à l’achat

de matériel, à telle région…), crédit à taux bonifié, exonération

fiscale, garantie ou indemnité en cas de mauvaise récolte, achats

pour stockage. Et celles qui soutiennent par la protection qu’elles

procurent : réglementation, droits de douane sur les importations,

taux de change avantageux2. C’est donc un faux débat que celui

d’opposer agriculture avec ou sans soutien. Ce faux nez cache la

bataille que se livrent les grandes firmes agro-alimentaires elles-mêmes dissimulées derrière les « intérêts nationaux » : « le français

Danone », « l’américain Monsanto »…

Cette controverse sur les soutiens occupe l’essentiel des

négociations internationales depuis la décision d’incorporer l’agriculture au commerce mondial, en 1986. Depuis, tous les artifices

technocratiques sont bons pour masquer les aides des États à leur

agriculture. On a ainsi inventé les boîtes bleue, verte, orange3, les

aides couplées et découplées, les assurances-récoltes, les primes

environnementales, etc., dans le seul but de faire croire à l’interlocuteur que l’on ne subventionnait plus la production agricole

tout en lui faisant comprendre que l’on savait aussi comment

lui la subventionnait indirectement. Un vrai jeu de dupes ! Mais

qui sont les dupés ? Ceux qui confondent agriculture paysanne

et industrie agroalimentaire. Ceux des pays industrialisés qui

croient que l’on peut mettre en concurrence le lait produit en

Europe et celui produit en Inde sans dégât pour l’indépendance

laitière européenne. Ceux du Sud qui croient à l’honnêteté du

Nord et pensent conquérir de nouveaux marchés avec plus de

cultures d’exportation (ananas, agrumes, coton, cacao, agrocarburants…) que de cultures vivrières. Mais qui sont les lutteurs en

cause ? Réponse : les deux plus grands producteurs et exportateurs agricoles mondiaux : les États–Unis et l’Union européenne.

Dans leur sillage, un groupe de pays qui a misé sur le développement d’une agriculture exportatrice (le groupe de Cairns, dont

le Brésil) et le groupe des pays en voie de développement (dont

la Chine et l’Inde). Deux lutteurs, deux puissances se réclamant de

la démocratie qui, avec 0,8% de la population agricole mondiale,

imposent leur loi à 1,4 milliard de paysans. Cherchez l’erreur ! Au

bout de la chaîne, pour ce qui est de l’Europe, ce sont les paysans

et les consommateurs qui sont roulés dans la farine. Les premiers

parce qu’on les méprise au point de les obliger à vendre à perte

leurs produits en échange d’une aumône déguisée en service

environnemental. Les seconds parce qu’on leur vole la liberté de

choisir leur nourriture en les livrant assiette et couverts liés aux

grandes multinationales de l’alimentation qui ont aujourd’hui le

pouvoir de décider ce que vont semer et élever les agriculteurs

d’un pays.
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